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Directeur du BR

Observations reçues sur le projet de directives relatives aux méthodes de travail de l'Assemblée des radiocommunications, des Commissions 
d'études des radiocommunications 
et des groupes associés

Comme suite à la Circulaire administrative CA/106 (9 octobre 2001), les documents joints en annexe reproduisent les observations communiquées par les membres sur le projet de directives (se reporter également au Document RAG2002‑1/3).

Ces observations sont présentées au GCR pour examen.

Annexes: 5

ANNEXE 1

Commentaires de Telefónica del Perú

En ce qui concerne le projet de "Directives relatives aux méthodes de travail de l'Assemblée des radiocommunications, des commissions d'études des radiocommunications et des groupes associés", nous souhaitons formuler les commentaires suivants:

(
Nous confirmons que les rapports de synthèse des groupes de travail et des groupes d'action auxquels il est fait référence au § 3.5.3 doivent être concis, qu'il faut éviter les trop nombreux "considérant" et insister sur les résultats obtenus. Ces rapports, qui constituent en quelque sorte des "récapitulatifs", devraient être remis à chacun des membres dans la langue de son choix.

(
Les dispositions qui précèdent peuvent s'appliquer aux commissions d'études, pour qu'elles puissent disposer d'un rapport de synthèse, ce qui faciliterait l'organisation des activités de l'UIT-R en des niveaux de travail distincts.

(
En ce qui concerne la proposition visant à limiter, pour des raisons d'économie, pendant les réunions, la distribution des documents déjà diffusés par courrier (§ 2.4.4.2), nous pensons qu'il vaudrait mieux rationaliser le nombre d'exemplaires envoyés par courrier, et en même temps, encourager et renforcer l'accès électronique aux documents, de telle sorte que, pendant la réunion, chaque délégation puisse disposer d'au moins un exemplaire des documents distribués.
annexe 2

Commentaires du Canada

observations sur le projet de directives relatives 
aux méthodes de travail de l'Assemblée des radiocommunications, des Commissions 
d'études des radiocommunications 
et des groupes associés

1
Introduction

La présente contribution fait suite à la Circulaire administrative CA/106 dans laquelle il était demandé de formuler des observations sur le projet de directives. Le Canada se félicite qu'il soit donné l'occasion de réviser les directives relatives aux méthodes de travail et souhaite faire référence à des contributions qu'il a déjà présentées et aux arrangements pertinents de l'UIT‑R, dont la mise en oeuvre se fait toujours attendre:

(
l'AR‑97 a accepté la proposition du Canada reproduite dans le § 2 du Document RA97/PLEN/23 (alinéa 3.2), concernant la prochaine édition des directives de travail.
Voir sous http://www.itu.int/itudoc/itu-r/ra/ra-97/docs/docs/40683.html;

(
à sa réunion de 2000, le GCR a accepté la proposition formulée par le Canada dans le Document RAG2000-1/3 visant à ce que les directives de travail soient publiées, (en totalité ou en partie), sous forme de Recommandations de la série A. Il s'agit là d'un point important, en particulier en ce qui concerne la "Présentation des Recommandations de l'UIT‑R". 
Voir également sous: http://www.itu.int/itudoc/itu-r/rag/rag2000/60804.html.

Le Canada continue à espérer que les arrangements susmentionnés seront mis en oeuvre. Les observations ci‑après se réfèrent précisément au texte de l'Annexe 1 de la Circulaire administrative CA/106, indépendamment de la future présentation de ces directives.

2
Observations sur l'Annexe 1 de la Circulaire administrative CA/106

2.1
Section 2 - Réunions

La nouvelle version ne prévoit rien en ce qui concerne le GCR (voir § 3.3 des directives de travail de 1995). Même s'il n'est pas nécessaire de prévoir des directives supplémentaires applicables aux Résolutions UIT‑R, il conviendrait néanmoins, dans un souci d'exhaustivité, de faire mention du GCR.

2.2
§ 2.4.3.2 - Réunions des commissions d'études et § 2.4.3.3 - Groupes subordonnés (GT, GA, GR, etc.)

Il conviendrait de mentionner spécifiquement, parmi les informations qui doivent figurer dans la Circulaire, le délai de soumission des contributions (voir également le § 3.3 ci‑après).

A la rubrique "Inscription des participants", il faudrait également prévoir la possibilité de renvoyer les formulaires par courrier électronique.

2.3
§ 2.4.4.1 - Inscription des participants

A la deuxième ligne, "les participants ont intérêt à s'inscrire", devrait être remplacé par une formule plus restrictive, du type "les participants sont priés de s'inscrire" ou "les participants sont vivement encouragés à s'inscrire".

Il faudrait également prévoir un délai précis, fixé par exemple à 7 jours avant la réunion. On pourrait ainsi ajouter la phrase suivante: "Les noms des participants ayant fait parvenir leur formulaire d'inscription 7 jours avant le début de la réunion figureront dans la liste de participation annoncée".
Il faudrait également que le formulaire d'inscription puisse être envoyé par courrier électronique et/ou rempli sur le site web de l'UIT.

2.4
§ 3.2 - Elaboration des contributions

Au deuxième alinéa, il faut remplacer "du contribuant" par "de l'auteur de la contribution" et ajouter un nouvel alinéa comme suit: 

(
"d'inclure dans la contribution un paragraphe intitulé "Proposition" indiquant clairement au groupe ce que l'on attend de lui".

Il est rappelé que les directives de travail de 1995 comprenaient une Annexe 1 reproduisant un modèle de contribution. Peut-être la nouvelle version devrait-elle renvoyer à un modèle de contribution électronique.

2.5
§ 3.3 - Délais de soumission des contributions

Dans sa formulation actuelle, le § 3.3 ne donne pas d'indications claires au secrétariat du BR et aux auteurs de contributions en ce qui concerne les contributions qui seraient parvenues moins de 7 jours avant le début de la réunion, ce qui est source d'incohérences dans l'application du texte: ainsi, dans certains cas, des contributions sont refusées tandis que d'autres sont acceptées, même si elles sont présentées après expiration du délai. Il faut fixer pour chaque réunion des échéances claires qui s'appliquent équitablement à toutes les contributions, à l'exception des notes de liaison et des documents analogues. Les contributions reçues par le BR après expiration du délai pourraient encore être examinées officieusement par les groupes de rédaction concernés si les participants à la réunion en décidaient ainsi; néanmoins, ces documents n'auront pas de statut officiel et ne porteront pas la numérotation du BR.

Ainsi, au § 3.3, il conviendrait de remplacer l'alinéa du haut de la page 12 par le texte suivant:

"Les contributions des Etats Membres et des Membres des Secteurs reçues moins de 7 jours civils avant la réunion ne porteront pas de numéro officiel de contribution et ne seront pas distribuées aux participants à la réunion. Dans certaines circonstances, les participants à une réunion pourront modifier le délai de 7 jours fixé par défaut pour la soumission des contributions en vue de la réunion suivante du groupe, pour autant que ce délai reste conforme aux procédures décrites dans la Résolution 1. Le délai de soumission des contributions sera précisé dans la Lettre circulaire annonçant la réunion".

2.6
§ 3.5.1 - Documents "blancs"

A la quatrième ligne, il convient de remplacer "Au début d'une réunion" par "A l'expiration du délai fixé pour la soumission des contributions à la réunion" (il est à noter que les notes de liaison constituent une exception).

2.7
§ 3.5.2 - Documents temporaires "jaunes"

Il convient de modifier le troisième alinéa pour y ajouter le mot "rapports", comme suit:

(
"éléments destinés aux rapports et aux manuels devant être examinés ultérieurement par la commission d'études".

2.8
§ 3.5.4 - Rapport du Président à la réunion suivante de la commission d'études

Au dernier paragraphe, ajouter une nouvelle phrase: "L'addendum ne doit être utilisé que pour des mises à jour du rapport; pour d'autres questions ou pour des faits nouveaux survenus depuis la dernière réunion, le Président doit rédiger une contribution distincte".

2.9
§ 3.5.6 - Documents "bleus"

Ajouter deux nouvelles phrases: "La série est désignée par l'abréviation "BL". Il est à noter que certaines commissions d'études utilisent également la couleur bleue pour les documents d'information (série désignée par l'abréviation "INFO") qui n'ont pas de statut auprès de l'UIT-R".

2.10
§ 4.5 - Procédure applicable aux projets de Résolution, de Décision et de Voeu et aux rapports des commissions d'études

Dans un souci de clarté, remplacer le texte du § 4.5 "Les dispositions des § 2.24 et 2.25 de la Résolution UIT-R 1 s'appliquent à ces textes" par ce qui suit: "Les dispositions du § 2.24 de la Résolution UIT-R 1 s'appliquent pour l'adoption des projets de Résolution. Les dispositions du § 2.25 de la Résolution UIT-R 1 s'appliquent pour l'approbation des Décisions, des Voeux et des rapports".

2.11
Autres points importants dont doivent traiter les directives

2.11.1
Les définitions des "textes reportés" ont disparu (voir le § 4.3.3.5 des directives de 1995). En particulier, celle du terme "avant-projet de nouvelle Recommandation" qui définit l'étape à laquelle la recommandation est pour ainsi dire complète, contribue pour beaucoup à favoriser le consensus entre les commissions d'études. Ces définitions doivent être conservées dans les nouvelles directives. 

2.11.2
Le texte relatif à la "Présentation des Recommandations de l'UIT-R" (Annexe 2 des directives de 1995) a disparu. Or, il est très important qu'il figure dans les nouvelles directives pour donner des indications claires aux participants aux travaux des commissions d'études quant à la présentation de ces Recommandations. Les deux formats de base présentés dans l'Annexe 2 des directives de 1995 doivent être conservés et publiés car ils s'appliquent pour ainsi dire à tous les cas, en fonction de la nature de la Recommandation UIT-R en question.

2.11.3
Diffusion des documents en version imprimée: ces dernières années, l'UIT a accompli d'importants progrès dans le recours aux moyens électroniques pour l'affichage et la diffusion de documents. Néanmoins, des forêts entières sont toujours sacrifiées pour fournir le papier nécessaire à l'impression de documents imprimés, en particulier de Lettres circulaires. On constate qu'en de nombreux cas, la version électronique parvient à ses destinataires avant la version imprimée. Il est proposé de supprimer l'envoi de documents imprimés ou de le restreindre aux seules personnes qui en feront la demande.

3
Proposition

Le Canada propose que les observations ci-dessus soient prises en compte avant la mise au point définitive des directives relatives aux méthodes de travail.

annexe 3

Commentaires de la France

	§
	Problème
	Recommandation

	2.4.3.2 


et 2.4.3.3
	Annonce des réunions 3 mois à l'avance au lieu de 6

Incompatible avec les délais de 3 mois ou 90 jours laissés aux administrations pour réagir (§ 2.4.4.4, § 3.3)
	Repasser à au moins [5] mois

	2.4.4.4
	Il n'est plus prévu de possibilité de traduction pour les groupes subordonnés. Non conforme à la Résolution UIT-R 1 (§ 2.21) qui prévoit une notification préalable pour les demandes d'interprétation pour les groupes subordonnés, et n'en prévoit pas pour les CE
	Remplacer CE par groupes subordonnés, et supprimer la dernière phrase

	3.4
	Mise sur le web: les dispositions décrites ne concernent que les contributions
	Rappeler ou regrouper les dispositions concernant les documents jaunes (cf § 2.4.4.3) 
et les rapports (cf § 3.5.4)

	3.5.4
	Mise sur le web au plus tôt des "annexes provisoires du rapport du Président"
	Très bonne mesure, à mettre en oeuvre au plus tôt.  Néanmoins, préciser un délai maximum: "dès que possible après la réunion, et en tout état de cause sous 8 jours, ..."


ANNEXE 4

Commentaires de l'Espagne

Observations sur les projets de directives
relatives aux méthodes de travail

1
Introduction

Dans son Annexe, la Circulaire administrative CA/106 du 9 octobre 2001 reproduit un projet de directives relatives aux méthodes de travail de l'Assemblée des radiocommunications, des commissions d'études des radiocommunications et des groupes associés. Aux termes de cette Circulaire, il est demandé de faire parvenir toutes les observations au secrétariat du BR avant le 30 novembre 2001.

Le présent document reproduit les observations formulées par l'Espagne, qui se répartissent en deux catégories: observations sur le fond (améliorations proposées) et observations quant à la forme (modifications d'ordre rédactionnel).

2
Améliorations proposées

a)
Au § 3.5.1, il est fait référence à la numérotation des documents "blancs" et au fait que chaque commission d'études publie sa propre série de documents. Néanmoins, lorsqu'un document intéresse plusieurs commissions d'études, la numérotation correspondant à chacune d'entre elles figure dans l'en‑tête du document, ce qui rend souvent difficile de déterminer la commission qui est à l'origine du document.

Nous proposons donc que les directives applicables aux méthodes de travail fassent référence à la nécessité d'identifier clairement le groupe ou la commission d'études qui est à l'origine du document. 

b)
Au § 4.2, il est fait référence à la procédure d'adoption de projets de recommandation par correspondance. Lorsqu'il existe un projet de recommandation, au départ dans la seule langue d'origine, la période de consultation commence. Cette période prend fin un mois au moins à partir de la date à laquelle le texte de la recommandation est publié dans les deux autres langues de travail. La date à laquelle la période de consultation prend fin est communiquée aux membres par lettre circulaire. Néanmoins, du fait des retards intervenant dans le courrier, il peut arriver que des administrations disposent de moins d'un mois pour examiner les textes dans toutes les versions linguistiques et en vérifier la concordance avec le texte dans la langue d'origine. 

Nous proposons donc que les directives fassent référence, en termes clairs et précis, à la nécessité d'annoncer, au moyen du procédé "Update notification from the ITU Web", la date à laquelle prend fin la période de consultation, sans qu'il soit nécessaire d'ouvrir le document correspondant.

3
Modifications d'ordre rédactionnel

Les observations suivantes ont trait à des modifications d'ordre rédactionnel et ne concernent que la version espagnole.

Annexe 5

Commentaires du Royaume-Uni

La Circulaire administrative CA/106 reproduit un projet de directives relatives aux méthodes de travail, qu'il est demandé de commenter. Il est clair que ces directives ne doivent pas être incompatibles avec l'objet de la version actuelle de la Résolution UIT‑R 1.

Il est à noter que dans le § 2.4, le projet traite des dispositions de la Résolution UIT‑R 1 relatives aux réunions. Le Royaume‑Uni propose que, sur la base des termes précis employés dans la Résolution UIT‑R 1‑3 (§ 2.19), les mots "dans la mesure du possible" actuellement employés à l'alinéa 4 du § 2.4 des directives soient remplacés par les mots "si nécessaire", comme indiqué dans ladite Résolution.

Cette modification a pour objet d'aligner les directives sur le texte de la Résolution et de tenir compte du fait que, dans certains cas, il est nécessaire de prévoir un laps de temps entre une réunion d'une commission d'études et la fin d'une série de réunions des groupes de travail de ladite commission.

_______________
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